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COOP DEC Info - n°99 – avril 2013  
Lettre d'informations sur la coopération décentralisée  
Pour tout problème de lecture, télécharger cette lettre en format pdf directement sur notre site www.coopdec.org  
Pour vous désinscrire nous renvoyer simplement un mél avec le titre « désinscription », votre nom et collectivité. 
 
 
L’ INSCRIPTION EN LIGNE A « COOP DEC INFO » SE FAIT, DIRECTEMENT SUR NOTRE SITE INTERNET WWW.COOPDEC.ORG 
 
 

HISTOIRE DE CHIFFRES ! 

 
En juillet 2002, dans un document de travail de la DAECT sur « les orientations de l’action extérieure des 
collectivités locales », il est fait mention d’une étude :  

« Les dépenses d’actions  extérieures représentaient en 1999 environ 230 M€ (1,5 Milliards de francs) hors 
cofinancement, dont 115 M€ se rattachant à des actions de coopérations dans les pays en développement. 
Sur le total général, on peut estimer que la part des régions s’élevait à 36% (environ 82 M€), celle des 
départements à 10,6% (environ 24 M€), celles des communes et leurs groupements à 53,4% (environ 122 
M€). La part affectée au développement est un peu plus forte pour les départements, les communes et 
leurs groupements (plus de la moitié de leur dépense allait vers des partenaires situés dans les pays en 
développement) alors que pour les régions, la proportion des actions de promotion économique vers des 
pays développés ou émergents est plus élevée » - sans que le périmètre des « dépenses d’actions 
extérieures » soit réellement précisé. 
 

En 2013, le sénateur Peyronnet et le député Laignel, dans leurs rapports respectifs, présentent les mêmes chiffres 
qui sont repris à trois reprises dans le discours du Ministre des Affaires étrangères, Monsieur Fabius : « 230 M€ 
pour l’action extérieure ». Donc depuis 15 ans, ce chiffre n’a pas évolué ! 
 
Les estimations de la télédéclaration de l’APD permettent peut-être de reprendre le chiffre de 115 M€ pour le volet 
« aide au développement » (fruit du hasard car les proportions sont complétement différentes dans la répartition 
entre collectivités). 
Peut-être en est-il pareil concernant le montant total de 230 M€ pour l’action extérieure ?! Mais à l’heure où les 
contribuables regardent attentivement leurs impôts, un peu plus de précision dans ces données serait sans aucun 
doute bienvenue. 
 
Il en est de même concernant les chiffres régulièrement présentés pour les accords de coopération : ils sont issus 
d’un Atlas de la coopération décentralisée dont tou t le monde s’accorde à dire que ce serait un outil 
formidable,… s’il était mis à jour.  Or, ce n’est pas le cas. Les collectivités transmettent aux préfectures leurs 
délibérations et leurs accords de coopération mais la machinerie administrative de l’Etat ne sait pas, semble-t-il, 
traiter ces informations.  
Pourtant la loi impose cette mise à jour (loi de 1992 sur la coopération décentralisée) ; « Art 134. - Il est créé une 
commission nationale de la coopération décentralisée qui établit et tient à jour un état de la coopération 
décentralisée menée par les collectivités territoriales.» - Force est de constater que la CNCD, a choisi une 
méthodologie de mise à jours inopérante (chacune des 4800 (sic) collectivités met elle-même à jour sa fiche) qui, 
le temps passant, rend obsolète les efforts et les investissements d’il y a quelques années. Certes, on publie des 
chiffres, mais d’aucun s’accorde à dire que ceux-ci sont très approximatifs… 
 
Pourtant, le coût de cette mise à jour reste accessible. Nous l’estimons entre 50 et 100 k€ (suivant le périmètre) 
soit moins de 1% du budget dont dispose la DAECT pour soutenir les collectivités. 
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COFINANCEMENTS INTERNATIONAUX  

 
EUROPEAID- Appel à propositions en cours 
Retrouvez l’ensemble des appels à proposition en cours sur le site d’Europeaid : 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/funding/index_fr.htm 
 
Lancement du 3e appel à projets EU Facilité Energie  (Afrique) 
La Facilité Energie a pour but de financer des actions visant à accroître et améliorer l'accès à des services 
énergétiques durables dans les zones rurales et péri-urbaines. Dans le cadre de ce 3e appel à projets, une 
enveloppe de 55M€ est prévue, pour des actions de grande ampleur : montant minimum de la subvention = 4M€, 
nombre de bénéficiaires > 30 000 personnes. La région des Grands Lacs (Burundi, RD Congo, Rwanda) est plus 
particulièrement ciblée. Date limite de soumission : 3 juin 2013. 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-
services/index.cfm?do=publi.welcome&nbPubliList=15&orderby=upd&orderbyad=Desc&searchtype=RS&aofr=133481 
Les autorités locales sont éligibles. 

COFINANCEMENTS NATIONAUX  

 
Fonds de soutien franco-marocain : jusqu'au 31 déce mbre 2014 
La France et le Maroc lancent un Fonds de soutien conjoint à la coopération décentralisée à l’attention des 
collectivités territoriales françaises et marocaines. Les collectivités peuvent déposer leur projet jusqu'au 31 
décembre 2013. Le fonds clôturera fin 2014. Les dossiers déposés en 2013 pourront bénéficier d'un cofinancement 
de 2 années si elles le souhaitent, les dossiers déposés après octobre 2013 ne bénéficieront que d'une année.  
 
Ce dispositif est dédié au renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités locales marocaines - 
l’accord portant sur le soutien conjoint à la coopération décentralisée entre les collectivités territoriales françaises 
et marocaines. Quelques projets étudiés par le comité de sélection ont d’ores-et-déjà reçu les premières 
validations et feront l’objet d’une intervention des cofinancements du programme à hauteur de 60%.  
 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/enjeux-internation aux/cooperation-decentralisee/appels-a-projets-et-f onds/fonds-conjoint-franco-marocain/  
 
Programme ISI@MED (Initiative pour la Société de l’ Information en Méditerranée 
Appel à projets conjoint avec le PNUD dans le cadre du programme ISI@MED (Initiative pour la Société de 
l’Information en Méditerranée). Cet appel à projets vise à réduire la fracture numérique dans les pays de la rive 
Sud de la Méditerranée (Liban, Maroc, Sénégal et Tunisie). Les dossiers de demande de subvention pourront être 
déposés tout au long de l’année : 
En savoir plus : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/enjeux-internationaux/cooperation-decentralisee/appels-a-projets-et-fonds/appel-aprojets-pnud/  
 
 
France Expertise Internationale : « Initiative 5% »  
L’Initiative 5% vise à répondre aux besoins en expertise technique des pays francophones bénéficiaires de 
subvention du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Deux appels à projets viennent 
de paraitre avec les thématiques suivantes : « gestion et approvisionnement des stocks » et « gouvernance ». 
Montant globale de l’enveloppe : 11 000 000€ (pour les deux thématiques) 
Taux de cofinancement maxi : 60% à 100% 
Fourchette de subvention : 250 000 € à 1 500 000 € 
Date limite de dépôt des dossiers : 15 avril 2013 
Plus d’informations : http://www.coordinationsud.org/financement/fei-initiative-5/  
 
 
Fonds d'action extérieure des collectivités locales  

Lors d'une conférence sur le Mali à Lyon, le ministre des Affaires étrangères a annoncé, le 19 mars, la création 
d'un nouveau fonds d'urgence des collectivités : le Faceco (Fonds d'action extérieure des collectivités locales). 
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename= Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250264996132 &cid=1250264994893   
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COFINANCEMENTS TERRITORIAUX  
 
Le Conseil général du Territoire de Belfor t a mis en place depuis 1992 une politique d'accompagnement des initiatives 
locales de solidarité internationale qui s'est traduite par la création d'un Fonds de Solidarité internationale (Appel à projets).  
L'appel à projets concerne les associations loi 1901 (situées exclusivement dans le Territoire de Belfort) : 
• pour leurs projets de solidarité internationale, 
• pour leurs actions de sensibilisation aux enjeux de l'aide au développement, relevant de l'éducation au développement, 
• pour leurs projets visant la mobilité internationale des jeunes en Europe. 
 
La date limite de retour de l'appel à projets le 5 mai 2013 : 
Règlement de l'appel à projets 2013 : www.cercoop.org/IMG/doc/Appel_a_projets_Solidarite_Internationale_2013-2.doc  
 
Réflexion sur le rôle des collectivités locales dan s l’appui aux associations de solidarité internatio nale. 
Les collectivités distribuent entre 15 et 20 M€ (hors loi Oudin) vers les associations de solidarité internationale, essentiellement 
sous forme d’appels à projets et de « subventions projets ». Les politiques d’appuis (formation, accompagnement) sont 
beaucoup plus limitées, voir, depuis 2012, le volume des formations en direction des ASI diminue, concentrant les appuis 
principalement sur les « subventions projets ». Dans ce contexte, l’enquête sur l’efficacité des DLA (Dispositifs Locaux 
d’Accompagnement) : http://www.avise.org/spip.php?article2356 est instructives sur les effets d’autres types de soutiens. 
En effet cette enquête démontre l’intérêt de l’accompagnement professionnel pour renforcer, stabiliser les associations dans 
leurs fonctionnement mais aussi pour pérenniser l’emploi des jeunes qui sont souvent embauchés sur des contrats aidés dans 
ces associations. 
Un rééquilibrage des dispositifs de soutien vers plus d’accompagnement et moins de subventions projets nous semblent 
nécessaire pour renforcer ces structures qui se démultiplient ces dernières années du fait de la croissance exponentielle en 10 
ans de formations niveau master (beaucoup de nouveaux diplomés créent leur associations pour créer leur emploi). 
 

WEBINAIRES (NOUVEAU) 

L’Agence COOP DEC Conseil met en place, à partir de l’été 2013, des conférences par Internet (Webinaires), à 
destination des agents et élus des collectivités et des associations de solidarité internationale. 
 
Accessibles sur inscription, ces Webinaires ne nécessitent aucun logiciel particulier. Il suffit de se connecter au lien 
Internet envoyé 48h avant chaque conférence aux personnes préalablement inscrites, à l’heure indiquée et de 
suivre la conférence réalisée. Une possibilité d’échanges par courriel est proposée ainsi qu’un suivi post-
conférence (sur certains sujets) 
 
Plusieurs Webinaires « solidarité internationale » (axès vers les associations) 

- Recherche de fonds : les questions préalables 
- Panorama des financements franciliens pour les associations de SI 
- Recherche de Fonds : les financements privés (fondations, …) 
- Utilisation de la réduction d’impôts pour les dons aux associations de solidarité internationale 
- … 

 
Plusieurs Webinaires « coopération décentralisée »  

- Historique de la coopération internationale des collectivités 
- Le cadre juridique et l’étude des dernières jurisprudences liées à l’action internationale des collectivités 
- Usage des marchés publics pour les actions de coopération internationale 
- La rédaction de conventions de coopération décentralisée 
- … 

 
Les Webinaires ont une durée moyenne d’une heure. 
Plus voir sur le site www.coopdec.org – rubrique Webinaires  
Vous pouvez aussi nous envoyer vos coordonnées à formation@coopdec.org pour recevoir les premières dates, 
directement ou nous indiquer les sujets sur lesquels vous souhaiteriez suivre une conférence. 



COOP DEC Infos – une lettre de l’Agence COOP DEC Consei l 

www.coopdec.org avril 2013 – n°99 Page 4 sur 9 

 

ACTUALITE DE LA FORMATION  

 
CNFPT – INSET 
 
 

Inset Nancy : Contact : Emmanuel Thouary - 03 83 19 22 30 - emmanuel.thouary@cnfpt.fr  
1) Règles publiques et action internationale en col lectivité 

o sur 2 jours 
� - Mardi 9 avril 2013, à l’antenne de l’INSET de Nancy, à Paris (Reuilly) 

 
2) Itinéraire « chargé de mission relations interna tionales » 

o sur 9 jours 
� dates : septembre 2013/octobre 2013 et novembre 2013 

 
3) Cycle de formation professionnelle « Responsable  relations internationales en collectivité »- 

o Nancy Début en Septembre 2013 
http://www.inset-nancy.cnfpt.fr/images/file/formation2012/2013_Cycle%20responsable%20relations%20internationales.pdf  

 

Formations de l’ Agence COOP DEC Conseil   
 

Programmes et bulletin sur notre site http://www.coopdec.org/UPLOAD/rubrique/pages/92/92_rubrique.php 
ou sur demande : contact@coopdec.org  ou formation@coopdec.org  

Ces formations peuvent aussi être proposées en inte rne, dans votre collectivité. 
 

•  « LE CADRE JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF DE L’ACTION INT ERNATIONALE DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES » --  

Formation de 2 journées destinée aux acteurs qui souhaitent intégrer ou dialoguer avec les collectivités engagées à 
l’international. L’action internationale des collectivités territoriales s’effectue dans un cadre législatif et réglementaire 
particulier : le droit public. Quelles sont les contraintes légales, administratives et comptables auxquelles les actions de 
coopération décentralisée sont soumises ? Comment y répondre et concilier règles publiques et coopération 
décentralisée ? 
Prochaines Dates : 
Jeudi 11 et vendredi12 avril 2013 ou Mardi 18 et me rcredi 19 juin 2013 
ou sur demande dans votre collectivité avec plusieurs services (RI, finances, RH, …), sur 1 ou 2 jours  
Inscription et demande d’informations : contact@coodpec.org  
. 

• SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS A L ’INTERNATIONAL  
Formation sur une journée proposée par SD Consulting  (Stéphanie Durand – ex responsable sécurité 
pour de multiples ONG) abordant notamment : LES RISQUES LIES A SOI : ADOPTER LE BON 
COMPORTEMENT/ LES RISQUES LIES A SA FONCTION / LES RISQUES LIES AU PAYS / LE 
SYSTEME DE GESTION DES RISQUES. 
Inscription et demande d’informations : contact@coodpec.org 

•  
•  « L’ACTION INTERNATIONALE DES COLLECTIVITES TERRIT ORIALES » -  

Formation accélérée 9 jours - 3 modules de 3 jours de formation, dispensés par des professionnels de la 
coopération décentralisée. Ce cursus peut être suivi en plusieurs sessions. 

1er semestre : 29-30-31 mai / 12-12-14 juin / 26-27-28  juin 2013 
2ème semestre : 9-10-11 octobre / 16-17-18 octobre / 23 -24-25 octobre 2013 

 

RENDEZ-VOUS DES COLLECTIVITES 

 
3 avril 2013 - Réunion des agents et élus des colle ctivités locales de la région Centre à Châteauroux  
Centraider et la ville de Châteauroux proposent aux agents et aux élus des collectivités locales de la région Centre, 
une réunion autour des moyens à mettre en œuvre pour articuler au mieux politique locale et politique 
internationale. 
http://www.centraider.org/le-reseau-centraider/agenda-centraider/74-reunion-des-agents-et-elus-des-collectivites-locales.html  
 
Du 22 au 25 mai 2013 - 5e Forum mondial des droits de l'Homme : 
Thème « Développement durable - Droits de l’Homme : même combat ? » 
Nantes (France) - La Cité, Centre de congrès de Nantes 
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du 5 au 7 juin 2013, Lyon et la Région Rhône Alpes accueillent le Bureau exécutif de Cités et gouvernements 
Locaux Unis (CGLU) . Dernier rendez-vous statutaire avant le Congrès mondial de Rabat en octobre 2013 
 
Du 15 au 16 juin 2013 : 2 ème Unicités : Montpellier fête ses villes jumelles 
La ville de Montpellier organise pour la 2ème année consécutive Unicités, le Festival des Villes Jumelles  qui se 
déroulera de 10h30 à 19h00.  
http://www.montpellier.fr/TPL_CODE/TPL_BREVE/PAR_TPL_IDENTIFIANT/1909/RETURN/1/FROM_BREVEREC
HERCHE/1/686-actus-internationales.htm  
 
28 et 29 Juin 2013 à Chambéry (Savoie)  
FORUM   «  Renforcer la gestion des services d’eau et d’assainissement dans les pays du Sud »  
http://www.chambery.fr/1092-autres-manifestations.htm 
 
5 et 6 juillet 2013, Rencontres régionales de la co opération et de la solidarité internationale" Aquit aine 
Cet événement, organisé par le Réseau aquitain pour le développement et la solidarité internationale (RADSI) et le 
Conseil régional d’Aquitaine, a l’ambition d’être un moment d’échanges, d’information et de formation sur la 
coopération et la solidarité internationale. Un appel à contributions est lancé : http://www.radsi.org/?Rencontres-
regionales-de-la  
 
lundi 8 juillet 2013, 4ème journée régionale d’écha nges et de réflexions sur la coopération et la soli darité 
internationale - Belfort (90)  
Le Centre de ressources pour la coopération décentralisée en Franche-Comté (CERCOOP F-C) et ses membres 
organisent, chaque année, une journée régionale d’échanges et de réflexions sur la coopération décentralisée et la 
solidarité internationale, ouverte à tous sur inscription auprès du CERCOOP Franche-Comté. Cette année, la 
4ème édition sera accueillie par le Conseil général du Territoire de Belfort et la Ville de Belfort, le dans les locaux 
du Conseil général à son siège à la Place de la Révolution française à Belfort. http://www.cercoop.org/4eme-
journee-regionale-d-echanges  
 

RENDEZ-VOUS INTERNATIONAUX  
 
A consulter : l’Agenda de la coopération décentrali sée proposé par la DAECT : 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etranger e-de-la-france/cooperation-decentralisee/actualites -et-
agenda/agenda-21478/   
 
3 et 4 avril 2013 Troisième Forum des autorités loc ales et régionales de la Méditerranée, 
Le troisième Forum des Autorités locales et régionales de la Méditerranée se tiendra à Marseille. 
http://www.commed-cglu.org/spip.php?rubrique246  
 
9-10 avril : 3ème Assises européennes de la coopéra tion décentralisée (Bruxelles),  
Organisées par le Comité des Régions 
 
26-28 mai : 5èmes Assises franco–québécoises de la coopération décentralisée 
(Bas Saint Laurent, Québec). 
 
10-12 juin 2013  : 9èmes Assises de la coopération décentralisée franc o-vietnamienne  (Brest) 
 
 13-14 juin 2013 : Forum des Maires au Sommet mondia l des Villes 2013  (Bilbao, Espagne)  
 
1er au 4 octobre 2013 : Congrès mondial de CGLU – Raba t 
Thème: “Imaginer la Société, Construire la Démocratie”   : centenaire du mouvement municipal international 
http://www.uclg.org/fr/evenements/rabat-2013-congr%C3%A8s-mondial-0  

RECHERCHE SUR LES REGLES COMPTABLES ET JURIDIQUES DE  LA COOPERATION DECENTRALISEE  

Depuis 2010, l’Agence COOP DEC Conseil a entrepris, à la demande du CNFPT, une capitalisation sur les règles 
juridiques et comptables des collectivités, applicables dans les actions internationales. 
 
Pour le mois d’avril nous souhaitons approfondir les conditions d’accueil de personnes des collectivités partenaires 
sur plusieurs semaines ou mois pour explorer les conditions de prises en charges et d’assurances notamment. 
Si cette disposition est mise en place dans votre collectivité, merci de nous en faire part : contact@coopdec.org  
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ACTUALITE DES COOPERATIONS INTERNATIONALES SUR LE WEB 

0,73€ net par habitant en 2012 pour « Yvelines, par tenaires du développement » 
Vendredi 1er mars, Jean-Marie Tétart, Vice-Président du Conseil général des Yvelines délégué à la coopération 
décentralisée, entouré de deux élus de la Commission coopération internationale, Marie-Hélène Aubert et Jean-
Michel Gourdon, a présenté le rapport d’activités 2012 de la politique “Yvelines, partenaires du développement” 
devant une quarantaine de représentants d’associations yvelinoises. 
http://www.yvelines.fr/2013/03/04/073e-net-par-habitant-en-2012-pour-yvelines-partenaires-du-developpement/  
Rapport d’activités d’« Yvelines, partenaires du dé veloppement » http://www.yvelines.fr/solidarite/cooperation-
internationale/yvelines-partenaires-du-developpement/rapports-d-activites/  
 
La coopération décentralisée avec les collectivités  maliennes 
http://www.acteurspublics.com/2013/03/07/cooperation-decentralisee-l-autre-soutien-au-mali  
 
Que retient l’AFD des Assises du Développement 
A voir notamment interview de Henry de Cazotte , Coordinateur de la mission gouvernementale post 2015, qui 
évoque le rôle des collectivités territoriales dans l'action de coopération internationale en terme de climat. 
http://www.afd.fr/communiques?actuCtnId=96586  
 
Lettre de l’AFD vers les parlementaires  « Parlementaires et développement » n°8 (Mars 2013)n° spécial sur la 
coopération décentralisée : http://www.afd.fr/home/AFD/redevabilite-dialogues/dialogue-avec-les-
parlementaires/parlementaires-developpement  
 
Le nouveau site d’Ifadem est en ligne  
Dédié aux enseignants, formateurs et responsables impliqués dans les dispositifs de formation Ifadem, aux cadres 
éducatifs des pays, aux partenaires techniques et financiers internationaux ainsi qu’aux chercheurs et étudiants, le 
nouveau site de l’Initiative francophone de formation à distance des maîtres présente cette initiative dans son 
ensemble et dans chaque pays concernés, l’actualité récente et les ressources éducatives produites (livrets de 
formation, ressources audio, supports de formation des ateliers TICE…). Par ailleurs, des articles et ressources 
éducatives sont également proposés en accès libre. Enfin, un nouveau graphisme et une nouvelle ergonomie ont 
été conçus afin de faciliter la navigation et favoriser le partage d’informations.  
- www.ifadem.org  
 
L'avenir des relations entre la Turquie et l’Union européenne 
Compte-rendu de la conférence-débat organisée par l’IRIS en partenariat avec la Maison de l’Europe le 21 février 
2013. - 19 mars 2013 http://www.iris-france.org/docs/kfm_docs/docs/observatoire-turquie/2013-03-lavenir-des-relations-turquie-ue.pdf  
 
Pour une francophonie économique 
Thierry Cornillet – ancien conseil régional de Rhône Alpes et Prédisent Fondateur de l’AIRF a signé une tribune dans le Figaro 
du 19 mars 2013 que vous pouvez retrouver ici : http://www.helios-avocats.com/fr/actualites-du-cabinet/notre-
actualite.html 
 

A REGARDER 

Discours de Pascal Canfin au CEDIS sur les enjeux d e la coopération décentralisée – déc 2012 
http://www.dailymotion.com/fr/relevance/search/coop%C3%A9ration+d%C3%A9centralis%C3%A9e/1#video=xxf3ic 
 
Reportage sur la réunion de la CNCD de du 29 janvie r 2013 : réaction des élus 
https://www.youtube.com/watch?v=fYq6rhVLdOc  
 
Interview de Michèle Pasteur au titre de l'Assemblé e des Départements de France et du Conseil Général 
des Côtes d'Amor au sujet de l’engagement dans l’Ai de au développement des collectivités locales. 
http://www.huitfoisoui.fr/2013/03/qui-sont-les-acteurs-du-developpement/ 
http://www.huitfoisoui.fr/2013/02/apres-2015-vers-un-developpement-durable-et-universel/ 
 
Les petits déjeuners de la Méditerranée - IPEMED 
Coopération décentralisée en Méditerranée : Quels enjeux? Quel rôle pour les Régions?  
http://www.ipemed.coop/fr/evenements-r18/les-petits-dejeuners-de-la-mediterranee-c53/petits-dejeuners-sc11/cooperation-
decentralisee-en-mediterranee-quels-enjeux-quel-role-pour-les-regions--a1820.html  
 
Les collectivités territoriales pour la paix et le développement au Mali – 19 mars 2013  
http://www.dailymotion.com/fr/relevance/search/cedis+coop%C3%A9ration+d%C3%A9centralis%C3%A9e/1#video=xydbqx  
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QUESTIONS PARLEMENTAIRES  

M. Michel Zumkeller (UDI)  interroge Mme la ministre déléguée auprès du ministre des affaires étrangères, 
chargée de la francophonie, sur les mesures, en matière de développement durable, que son ministère compte 
adopter durant l'année 2012-2013. Voir la réponse : http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-9647QE.htm  
 
Mme Véronique Besse (non inscrit)  attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires 
étrangères, chargé du développement, sur le manque de moyens humains et matériels des organismes scolaires 
des pays en développement. Comme il le sait, les pays en développement ont besoin de soutien matériel et de 
bonnes volontés pour les soutenir dans leur combat contre la misère et l'exclusion. C'est notamment le rôle des 
associations humanitaires et locales qui œuvrent chaque jour pour la solidarité et l'équité. Toutefois, de nombreux 
établissements scolaires n'ont pas les moyens de répondre aux difficultés rencontrées par certains élèves et 
certaines familles. C'est le cas par exemple dans le sud de l'Équateur où certains enfants ne peuvent suivre 
régulièrement l'école pour des raisons familiales : absence de père, nombreux enfants à charge, difficultés 
financières... Pour répondre à ces difficultés, ces écoles doivent, selon les enseignants et des spécialistes de 
l'enfance, pouvoir disposer d'un assistant social et d'un psychologue. En Équateur, ce genre de suivi social existe 
dans les grandes villes, mais reste quasi-inexistant dans les petits villages. Elle lui demande donc si la coopération 
internationale actuelle entre la France et l'Équateur pourrait permettre d'apporter une réponse concrète à ce 
problème lourd de conséquences pour l'avenir des pays en développement.  
Lire la réponse : http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-14523QE.htm  
 
M. Thierry Lazaro  (UMP) interroge Mme la ministre déléguée auprès du ministre des affaires étrangères, chargée 
de la francophonie, sur les effectifs au sein des services de son ministère et des services et administrations s'y 
rattachant en souhaitant connaître le nombre de fonctionnaires et de contractuels en poste au 31 décembre 2011 
dans l'ensemble de ces services et administrations, ainsi que les variations des effectifs par rapport au 31 
décembre 2010. 
Lire la réponse : http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-10775QE.htm  

MISSION 1 :Action extérieure de l'État 
MISSION 2 : 

Aide publique au développement 

PROG LOLF 105 PROG LOLF 151 PROG LOLF 185 PROG LOLF 209 

Action de la France 
en Europe  et dans le monde 

Français à l'étranger 
et affaires consulaires 

Diplomatie culturelle 
et d'influence 

Solidarité avec  
les pays en développement 

8 016 3 350 1 114 2 373    

 
M. Avi Assouly interroge M. le ministre des affaire s étrangères sur la situation en Tunisie.  Comment peut-on 
renforcer les forces laïques et progressistes sans qu'elles n'apparaissent comme des forces de l'étranger et de la 
France en particulier ? 
Lire la réponse : http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-18918QE.htm  
 

PUBLICATIONS  

 
Etude 2012 sur les métiers de l’action internationa le en collectivité 
L’Agence COOP DEC Conseil a interrogé  à l’été 2012, 211 agents territoriaux en poste sur les questions 
internationales  au sein des collectivités locales pour mieux connaître les expertises et les activités de ces agents. 
Ce travail a été réalisé dans la continuité de l’étude réalisée en 2007. 
Nous mettons donc en ligne cette « Etude 2012 sur les métiers de l’action internationale en collectivité » 
Vous pouvez la télécharger sur notre site www.coopdec.org – rubrique « Emploi en Collectivité » / « Information 
sur l’emploi ». 
 
Recueil de 130 formations supérieures sur l’action internationale 
Publication de l’Agence COOP DEC conseil à télécharger : 
http://www.coopdec.org/UPLOAD/rubrique/pages/91/91_rubrique.php  
 
Le Réseau EAD-SI Auvergne publie une capitalisation  du programme européen mené en 2011 et 2012 avec 
7 établissements scolaires.  
http://www.auvergne.fr/article/comprendre-le-monde-c-est-deja-le-changer  
http://www.auvergne.fr/sites/default/files/24_pages-reseau_education_au_developpement-bd-ok.pdf (cette 
capitalisation a été réalisée par l’Agence COOP DEC Conseil). 
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A Lire : Le Déclin / La crise de l’Union européenne  et la chute de la République romaine – de David 
ENGELS – Editions du Toucan 
L’UE est en crise, une crise non seulement économique et institutionnelle mais aussi identitaire. Et les années à 
venir seront décisives pour sa survie en tant qu’acteur politique majeur. Ce livre propose une analogie historique 
avec la république romaine du 1er siècle av JC.   Les liens présentés renferment des clés nouvelles pour 
comprendre les problèmes actuels. 
D Engels est titulaire de la chaire d’histoire du Monde romain à l’université libre de Bruxelles. 
 
Rapport du CESE : Face aux défis du développement :  comment renforcer les ONG françaises ? 
http://www.lecese.fr/travaux-publies/face-aux-defis-du-developpement-comment-renforcer-les-ong-francaises  

APPEL D’OFFRES 

CR Bourgogne :  Mission d'évaluation de la coopération décentralisée Bourgogne - Cap occidental (Afrique du 
sud) sur la période 2010-2012 https://www.boamp.fr/avis/detail/13-47882/0  
 

NOUVEAUX ACCORDS DE COOPERATION  
Merci aux collectivités nous ayant transmis leurs a ccords de coopération et de jumelage 
Si vous souhaitez informer de vos nouveaux accords, merci de nous communiquer la convention de coopération 
décentralisée par mèl ou par courrier. 
 
Collectivités françaises 

� Cambodge  : Patrick Devedjian, Président du Conseil général des Hauts-de-Seine, et Sou Phirin, Gouverneur de la 
Province de Siem Reap, ont signé une convention de coopération décentralisée entre le Département des Hauts-de-
Seine et la Province de Siem Reap. L’objectif est de soutenir la production agricole des petits agriculteurs et de lutter 
contre la mulnutrition dans la Province de Siem Reap. / gtessier@cg92.fr / http://www.hauts-de-
seine.net/actualite/patrick-devedjian-en-visite-au-cambodge/  

� Québec : Alain Rousset, président du Conseil régional d'Aquitaine et Michel Robitaille, délégué général du Québec à 
Paris, ont signé le nouveau Plan d'action « Aquitaine-Québec 2013-2016 »  

� USA : Paris renforce ses liens numériques avec San Francisco dans le cadre d’une convention. : 
http://www.paris.fr/accueil/Portal.lut?page_id=1&document_type_id=7&document_id=127754&portlet_id=24052  
http://www.google.com/url?sa=X&q=http://www.silicon.fr/paris-san-francisco-cooperation-numerique-
84569.html&ct=ga&cad=CAEQARgAIAAoATAAOABA-
42tigVIAVAAWABiAmZy&cd=E4BzIWFsLfE&usg=AFQjCNEVosiKU2mnX2IAor4Xwcpf5xOk4g  

 

� Roumanie  – Fin d’un jumelage entre Blaye et Macin  
 http://www.sudouest.fr/2013/03/21/le-jumelage-avec-macin-officiellement-termine-1000941-630.php  

 

Collectivités Etrangères 

� Panama / Israël  : Accord de jumelage entre Panama City et Tel Aviv : 
http://www.caribjournal.com/2013/03/08/panama-city-and-tel-aviv-sign-agreement-to-become-sister-cities/  

Nominations  

�  
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MOUVEMENTS – NOMINATIONS - OFFRES D’EMPLOI  
La lettre COOP DEC Info est diffusée à plus de 2000 exemplaires. Si vous souhaitez diffuser une offre d’emploi ou faire part 
aux acteurs de la coopération décentralisée de votre prise de fonction, merci de nous communiquer vos textes par mél : 
contact@coopdec.org  
 
Offres d’Emplois 

� CG Pas de Calais  : Recrutement d’un directeur Europe et International : http://www.cap-
territorial.fr/accueil.aspx?aff=offre&ofr_id=-192206&lien=liste 

� Orléans recherche un VSI pour sa coopération avec P arakou –  voir sur notre site www.coopdec.org  
 
Mouvements 
 

� Philippe Gambier  quitte le poste de responsable des relations internationales à Rosny sur bois pour devenir chargé 
de l’évolution des organisations à la ville d’Ivry sur Seine. 

� Jean-Luc Lods  quitte son poste de Directeur Europe et International au CG Pas de Calais après 4 années en poste. 
� Nouria Rébotti  quitte son poste de Responsable de la Coopération Décentralisée de la Mairie de Sarcelles après 6 

années d’activité. 
 

 
 
Pour info, rubrique « emploi en collectivité » sur n otre site www.coopdec.org   
Cette lettre d’information est diffusée par l’Agence COOP DEC Conseil, spécialisée dans la formation, l’accompagnement, le conseil et 
l’évaluation de l’action internationale des collectivités. www.coopdec.org  
Agence COOP DEC Conseil – 30 rue Claude Tillier – 75012 Paris - Pour nous contacter : contact@coopdec.org - Tél : 01 40 09 20 26 
Pour vous désinscrire, nous renvoyer simplement un mél avec le titre « desinscription ». 
Merci de nous informer de vos rediffusions et d'indiquer la source. 
 

MERCI DE NOUS AIDER A DIFFUSER CETTE PUBLICATION 
 


